
12. À moins que l'État Partie à partir duquel une personne doit être trans-
férée en vertu des paragraphes 10 et 11 du présent article ne donne son accord.
ladite personne, quelle que soit sa nationalité, ne sera pas poursuivie, détenue,
punie ou soumise à d'autres restrictions à sa liberté de mouvement sur le terri-
toire de l'État Partie vers lequel elle est transférée à raison d'actes, d'omissions
ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l'État Partie à par-
tir duquel elle a été transférée.

13. Chaque État Partie désigne une autorité centrale qui a la responsabilité
et le pouvoir de recevoir les demandes d'entraide judiciaire et, soit de les exé-
cuter, soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution. Si un
État Partie a une région ou un territoire spécial doté d'un système d'entraide
judiciaire différent, il peut désigner une autorité centrale distincte qui aura la
même fonction pour ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales as-
surent l'exécution ou la transmission rapide et en bonne et due forme des de-
mandes reçues. Si l'autorité centrale transmet la demande à une autorité com-
pétente pour exécution, elle encourage l'exécution rapide et en bonne et due
forme de la demande par l'autorité compétente. L'autorité centrale désignée à
cette fin fait l'objet d'une notification adressée au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies au moment où chaque État Partie dépose ses
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou d'adhésion à la
présente Convention. Les demandes d'entraide judiciaire et toute communica-
tion y relative sont transmises aux autorités centrales désignées par les États
Parties. La présente disposition s'entend sans préjudice du droit de tout État
Partie d'exiger que ces demandes et communications lui soient adressées par la
voie diplomatique et, en cas d'urgence, si les États Parties en conviennent, par
l'intermédiaire de l'Organisation internationale de police criminelle, si cela est
possible.

14. Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre
moyen pouvant produire un document écrit, dans une langue acceptable pour
l'État Partie requis, dans des conditions permettant audit État Partie d'en établir
l'authenticité. La ou les langues acceptables pour chaque État Partie sont noti-
fiées au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies au moment où
ledit État Partie dépose ses instruments de ratification, d'acceptation ou
d'approbation ou d'adhésion à la présente Convention. En cas d'urgence et si
les États Parties en conviennent, les demandes peuvent être faites oralement,
mais doivent être confirmées sans délai par écrit.

15. Une demande d'entraide judiciaire doit contenir les renseignements
suivants :

, a) La désignation de l'autorité dont émane la demande;


